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Présentation des associations

Planète Réfugiés-Droits de l’Homme (PRDH) est une association indépendante, neutre et
impartiale, à but non-lucratif. Elle a pour mandat de contribuer au respect des droits
fondamentaux des personnes, en particulier des plus vulnérables, notamment dans le cadre de
la détermination du statut du réfugié. Elle mène des activités de recherches-actions et de
formation sur les thèmes suivants (torture, peine de mort, disparitions forcées, accès à la
justice, droits civils et politiques) en France et à l’étranger.

HIFADHWI : Créée en 2012, l’ONG HIFADHWI a pour objectif de lutter contre les
violences faites aux femmes et aux enfants. Les réflexions et actions de l’ONG s’inscrivent
donc dans le domaine du plaidoyer, de la prévention, de la sensibilisation et de la formation à
travers des caravanes, des marches pacifiques, des conférences, des tables rondes et des
formations des membres.

La Confédération des Travailleuses et les Travailleurs des Comores (CTTC) a été créée
en avril 2005 pour la défense des droits des travailleurs et des travailleuses y compris les
migrants et la promotion de la démocratie, de l’état de droit, de la lutte contre la corruption.

Créé en 1982, le Croissant-Rouge comorien, en tant que membre du Mouvement
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge s’engage dans diverses activités
humanitaires telles que l’assistance médicale lors des catastrophes, et la sensibilisation aux
problèmes sociaux.

CARITAS Comores est une organisation non gouvernementale (ONG) de droit comorien
fondée en 1997. Sa vision est la pratique du commandement de l’amour de Dieu en bâtissant
une société dans laquelle règnent la solidarité, la justice, la fraternité, la paix et la vérité mais
aussi une société où l’exclusion, la discrimination des genres, la violence, l’intolérance et la
pauvreté déshumanisante n’ont plus droit d’exister à travers, entre autres, l’organisation des
services des soins de santé accessibles à tous.

La Fondation Comorienne des droits de l’Homme (FCDH) a été créée le 15 février 2003.
En tant qu’organisation non gouvernementale, la FCDH a pour objectif de promouvoir, de
protéger et de défendre les principes universels des droits de l’Homme, la démocratie, la
justice sociale, la paix civile, conformément à la Déclaration universelle des droits de
l’Homme, à la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples et à celle de la Ligue des
États arabes. Le champ d’actions de la FCDH est très large, et comprend les droits civils et
politiques, les droits économiques, sociaux et culturels, les droits de l’enfant ainsi que les
autres droits catégoriels.

AfriYAN Comoros est une ONG de développement apolitique, non confessionnelle et à but
non lucratif conformément à la loi de 1986 portant liberté d’association. S’attachant aux
valeurs cardinales de solidarité, d'équité et de dignité de l’être humain en toutes circonstances,
AfriYAN se fixe l’objectif de promouvoir le leadership des jeunes en tant que stratégie et
réponse aux problématiques de développement, notamment la lutte contre le VIH/SIDA et les
IST, la promotion de la santé sexuelle et des droits reproductifs, l’accès aux soins et au
traitement, l’accès à une éducation, à l’emploi et à une vie décente, la participation citoyenne
et la gestion de la chose publique, la protection sociale et juridique.



3

Sommaire p. 3

Cadre légal et principe de non-discrimination pp. 3 à 5
Accès à la justice pp. 5 et 6
Droits des femmes et lutte contre les violences pp. 6 à 9
Droits de l’enfant et protection de l’enfance pp. 9 à 12

Cadre légal et principe de non-discrimination

Recommandations finales adoptées au terme de l’EPU 2019
118.1 Ratifier le Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels et le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques (Cabo Verde) (Canada) (Espagne) (Islande) (Maurice)
(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) (Ukraine); ratifier le Pacte international relatif
aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels,
que les Comores ont signe ́s en 2008 (Italie) ; devenir partie au Pacte international relatif aux droits civils
et politiques et au Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels (Seychelles) ;
118.2 Continuer de renforcer le cadre juridique de la promotion et de la protection des droits de l’homme
en ratifiant le Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels et le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques (Irlande) ;
118.3 Envisager de mener à bien la ratification du Pacte international relatif aux droits civils et politiques
et du Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels (Kenya) ;
118.4 Acce ́le ́rer la ratification des instruments relatifs aux droits de l’homme non encore ratifie ́s,
notamment le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux
droits e ́conomiques, sociaux et culturels (Chili) ;
118.5 Prendre les mesures ne ́cessaires pour achever la ratification du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques et veiller à sa pleine application (Bre ́sil) ;
118.6 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Slove ́nie) ;
118.7 Adopter le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits e ́conomiques,
sociaux et culturels et le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant e ́tablissant une
proce ́dure de pre ́sentation de communications (Portugal) ;
118.8 Envisager de ratifier le Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels
(Tunisie) ;
118.26 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Monte ́ne ́gro) ;
118.50 Prendre des mesures aux fins d’e ́liminer toutes les formes de discrimination (Bre ́sil) ;
119.6 Adopter les mesures ne ́cessaires sur le plan le ́gislatif pour lutter contre la discrimination sous toutes
ses formes, y compris la discrimination fonde ́e sur le sexe, le handicap, l’origine ge ́ographique et sociale et
l’orientation sexuelle (Honduras) ;

1. Pays ayant acquis son indépendance le 6 juillet 1975 suite à un référendum, l’Union
des Comores est un État membre des Nations unies depuis le 12 novembre 1975. Les
Comores sont parties à un certain nombre de traités internationaux et régionaux de
protection et de promotion des droits fondamentaux. Dans ce cadre, l’Union des
Comores a signé et ratifié la Convention contre la torture et peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants (CAT, 2017), la Convention sur l’élimination de
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF, 1994), la
Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination
raciale (CIEDR, 2004), la Convention relative aux droits de l'enfant (CIDE, 1993), et
la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH, 2016).

2. L’Union des Comores a ratifié huit conventions fondamentales sur dix de
l’Organisation internationale du travail (OIT), la Convention de 1997 sur les
travailleurs migrants et leurs membres de famille, et le Protocole de Palerme (2000).

3. Sur le plan du droit interne, la Constitution de l’Union des Comores du 23 décembre
2001, modifiée par le referendum du 17 mai 2009 rappelle l’égalité de tous en droits
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et en devoirs sans distinction de sexe, d’origine, de race, de religion ou de croyance ;
l’égalité de tous devant la justice et le droit de tout justiciable à la défense ; la liberté
et la sécurité de chaque individu sous la seule condition qu’il n’accomplisse aucun
acte de nature à nuire à autrui ; et le droit à l’information plurielle et à la liberté de
presse, les libertés d’expression, de réunion, d’association et la liberté syndicale dans
le respect de la morale et de l’ordre public.

4. Le droit de manifester est soumis à des conditions qui en restreignent de fait
l’exercice.

5. Les Comores connaissent depuis 2016 un rétrécissement notable de l’exercice des
libertés individuelles et collectives. Plusieurs organes de contrôle du pouvoir ont été
dissous (la Commission anti-corruption en août 2017, la Cour constitutionnelle en
2018). La Commission nationale des droits de l’Homme et des Libertés (CNDHL)1 a
également été dissoute le 2 août 2017 avant d’être refondée en février 2019. Sur le
plan de la liberté de la presse, les Comores sont classées à la 75ème place sur 180 au
classement de Reporters sans Frontières sur la liberté de la presse en 2023 (le pays
était classé 83ème en 2022). Plusieurs journalistes ont été victimes d’arrestation et de
détention arbitraire. Les processus électoraux sont particulièrement propices aux
violations de droit visant les professionnels de l’information. La corruption, qui
gangrène un certain nombre d’institutions, demeure un problème majeur et l’impunité
mine le bon fonctionnement des institutions comoriennes.

6. Les violences et les discriminations envers les femmes et les enfants restent un
phénomène prégnant que les institutions et les organisations de la société civile
comorienne tentent de combattre. Selon les statistiques récoltées par les services
d’écoute, 857 enfants âgés de 11 ans à 17 ans ont subi des violences sexuelles aux
Comores entre 2020 et 2022.

7. Les Comoriens sont particulièrement vulnérables au phénomène de la traite des êtres
humains. L’homosexualité est proscrite par la loi.

8. Sur la question de la non-discrimination, la Constitution amendée de 2018 fait
référence au principe de non-discrimination en son article 47 en ces termes : « Tout
individu a le devoir de respecter et de considérer ses semblables sans discrimination
d’aucune sorte, et de maintenir avec eux des relations de nature à promouvoir, à
sauvegarder et à renforcer le respect et la tolérance réciproque ». Cet article ne
définit cependant pas quelles dimensions de la discrimination sont visées par cet
article, alors même que les discriminations sont nombreuses dans les faits.

Recommandations :

 Ratifier le Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels
et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ;

 Développer les programmes d’éducation aux droits de l’Homme à tous les
niveaux d’enseignement, de l’école primaire à l’université, pour sensibiliser les
différents segments de la société comorienne au contenu des Conventions ratifiées
par l’Union des Comores ;

 Réviser la Constitution amendée de 2018 afin d’y introduire une définition plus
exhaustive de la discrimination et de son interdiction ;

 Lors de la révision de Codes, de lois, ou de l’adoption de nouvelles lois, porter
une attention particulière à la définition de la discrimination, conformément à
l’article 2 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du Pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ;

1 La loi N° 11-028/AU du 23 décembre 2011 relative à la CNDHL a été promulguée par le décret No 12-042/PR du 18
février 2012.
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 Respecter l’exercice du droit de manifestation pacifique en Union des Comores ;
 Développer les programmes de sensibilisation, en particulier au niveau

communautaire, sur la question de la lutte contre la discrimination dans le
contexte comorien.

Accès à la justice

Recommandations finales adoptées au terme de l’EPU 2019
118.84 Adopter les mesures ne ́cessaires au renforcement de la de ́mocratie et de l’e ́tat de droit, afin de
permettre à l’E ́tat de fonctionner normalement, conforme ́ment aux articles 2 et 3 du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques (Angola) ;
118.85 Re ́former le syste ̀me judiciaire de sorte que tous les citoyens y aient acce ̀s (Ukraine) ;
118.101 Concre ́tiser pleinement les droits e ́conomiques, sociaux et culturels, comme le pre ́voit la
Constitution de 2018, et garantir leur justiciabilite ́ (Afrique du Sud) ;

9. L’accès à la justice est loin d’être effectif, en particulier pour les personnes les plus
marginalisées sur le plan économique ou sociétal.

10. Le système juridique de l’Union des Comores est un héritage du droit musulman
(minhadj), du droit coutumier (mila na ntsi) et du droit français. Ce pluralisme
juridique comorien pose un certain nombre de problèmes sur le plan de la bonne
application de la loi et ne favorise pas l’accès au droit ainsi que la lisibilité du droit
pour les justiciables du pays.

11. Le système judiciaire comorien se caractérise par de très sérieuses lacunes à tous
niveaux, entrainant des dysfonctionnements répétés : corruption, impunité, déni de
justice, lenteur, manque de formation, perception de manque d’indépendance vis-à-vis
du pouvoir politique, ce qui est de nature à nourrir une défiance de la population
envers le système judiciaire et les professionnels de la justice. En 2020, moins de 3 %
du budget national est affecté à la justice comorienne et 90 % du budget du ministère
de la Justice est alloué aux salaires de ses fonctionnaires. En 2020, les Comores
comptaient moins de 100 magistrats pour près de 800 000 habitants, avec une majorité
de magistrats qui se trouvent en fin de carrière. Il n’existe pas d’École de la
magistrature aux Comores. Pour répondre à une partie de ces enjeux colossaux, une
politique nationale du secteur de la justice en Union des Comores (PNSJ) qui couvre
la période 2016-2025 a été adoptée en décembre 20152, et des concours de
recrutement de magistrats sont organisés depuis plusieurs années.

12. Les acteurs de la justice ne bénéficient pas de codes de déontologie (magistrats,
avocats, agents pénitentiaires) qui réglementent et encadrent leurs professions. Il y a
peu de contrôle sur la légalité de la détention (plaintes en habeas corpus), ce qui laisse
prospérer les pratiques de détentions provisoires prolongées. Les magistrats sont très
peu formés sur les standards relatifs aux garanties judiciaires minimales. Le recours à
la torture durant la détention préventive et la garde à vue reste la reine de preuves au
regard du manque de capacité en médecine légale, et il n’y a pas de loi d’aide
judiciaire en matière pénale pour les justiciables les plus marginalisés.

13. Aux Comores, la procédure pénale ne permet pas à l’avocat d’intervenir durant la
garde à vue ou durant la mise en examen.

2 Cette politique nationale fixe les grandes orientations et les axes prioritaires d’une réforme du service public de la justice.
Elle fait le constat d’une justice délaissée et en grande partie ineffective, avec un appui nécessaire à ce secteur qui s’inscrit
plus largement dans la Stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCA2D) 2015-2019, en particulier
dans son axe 4 qui porte sur le renforcement de la gouvernance et des capacités de résilience institutionnelle et humaine.
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Recommandations :

 Intensifier les efforts de formation initiale et continue des représentants de la
chaine pénale (officiers de police judiciaire, magistrats, agents pénitentiaires) sur
les droits fondamentaux à la Grande Comore, à Anjouan et à Mohéli ;

 Rédiger une feuille de route fixant des objectifs pour la mise en place de
magistrats spécialisés sur certains sujets clés aux Comores (juges de la liberté et
de la détention, juges d’application des peines…) ;

 Adopter une loi d’aide judiciaire en matière pénale, afin de favoriser l’accès à la
justice pour tous les citoyens des Comores ;

 Organiser régulièrement des audiences criminelles afin de réduire le nombre
d’affaires en souffrance.

Droits des femmes et lutte contre les violences à leur encontre

Rappel des recommandations finales adoptées au terme de l’EPU en 2019
118.15 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention sur l’e ́limination de toutes les formes de
discrimination à l’e ́gard des femmes (Danemark) ;
118.16 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et la Convention sur
l’e ́limination de toutes les formes de discrimination à l’e ́gard des femmes (Botswana) ;
118.17 Redoubler d’efforts pour e ́liminer toutes les formes de discrimination et de violence à l’e ́gard des
femmes et envisager de ratifier le Protocole facultatif à la Convention sur l’e ́limination de toutes les
formes de discrimination à l’e ́gard des femmes (Uruguay) ;
118.18 Adhe ́rer aux instruments juridiques internationaux auxquels le pays n’est pas encore partie, en
particulier le Protocole facultatif à la Convention sur l’e ́limination de toutes les formes de discrimination à
l’e ́gard des femmes (Gabon) ;
118.87 Ame ́liorer la parite ́ entre les hommes et les femmes, notamment en ce qui concerne l’acce ̀s aux
postes officiels et e ́lectifs, et prendre les mesures ne ́cessaires pour que la loi du 22 juin 2017 puisse e ̂tre
applique ́e lors des prochaines e ́lections (France) ;
118.129 Renforcer le me ́canisme de pre ́vention de la violence à l’e ́gard des femmes et des enfants (France)
;
118.130 Poursuivre les efforts de lutte contre toutes les formes de violence à l’e ́gard des femmes et des
filles (Ge ́orgie) ;
118.131 Modifier les lois nationales de fac ̧on à lutter efficacement contre la violence et la discrimination à
l’e ́gard des femmes (Allemagne) ;
118.132 Veiller à ce que les victimes de violence, en particulier de violence sexuelle et familiale, aient acce ̀s
à la justice, et cre ́er des structures spe ́ciales pour apporter à ces personnes un soutien me ́dical,
psychologique, juridique et financier (Allemagne) ;
118.133 Redoubler d’efforts pour pre ́venir et combattre les actes de violence contre les femmes et les filles,
y compris la violence familiale (Honduras) ;
118.134 Poursuivre l’application de la le ́gislation nationale visant à pre ́venir la violence fonde ́e sur le
genre (Inde) ;
118.135 Prendre de nouvelles mesures pour prote ́ger et promouvoir les droits des femmes et des enfants
afin de lutter contre toutes les formes de violence et de discrimination, y compris les pratiques ne ́fastes et
le travail des enfants (Italie) ;
118.136 Renforcer les mesures prises pour lutter contre la violence à l’e ́gard des femmes et la maltraitance
d’enfants afin que les auteurs de ces actes soient sanctionne ́s et punis par la loi (Madagascar) ;
118.137 Renforcer la lutte contre la violence à l’e ́gard des femmes et des filles, y compris les mariages
d’enfants (Namibie) ;
118.138 Redoubler d’efforts en vue de prendre des mesures globales de lutte contre la violence à l’e ́gard
des femmes et des enfants et mieux prote ́ger les victimes (Philippines) ;
118.139 Continuer de renforcer la protection des femmes contre toutes les formes de violence (Se ́ne ́gal) ;
118.140 Intensifier la lutte contre la violence sexuelle et les pratiques ne ́fastes à l’e ́gard des femmes (Togo)
;
118.141 Poursuivre la lutte contre la violence à l’e ́gard des femmes et la violence familiale et prendre les
mesures ne ́cessaires à la protection des victimes (Tunisie) ;
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118.142 Promulguer une loi visant à pre ́venir et à combattre la violence à l’e ́gard des femmes et la violence
familiale (Ukraine) ;
118.143 Renforcer la participation active aux activite ́s ge ́ne ́ratrices de revenus pour les femmes et
promouvoir ces activite ́s (E ́tat plurinational de Bolivie) ;
118.144 Prendre toutes les mesures ne ́cessaires pour permettre aux Comoriennes de transmettre leur
nationalite ́ à leur conjoint e ́tranger (Re ́publique centrafricaine) ;
118.145 Poursuivre les efforts de renforcement des droits des femmes (E ́gypte) ;
118.146 Redoubler d’efforts pour faire en sorte que les femmes participent davantage à la vie publique et
politique et qu’elles soient plus largement repre ́sente ́es dans les organes de de ́cision (E ́thiopie) ;
118.147 Poursuivre les efforts visant à garantir une repre ́sentation juste et e ́quitable des femmes et des
hommes dans la composition du Gouvernement, en e ́vitant la discrimination fonde ́e sur le sexe
(Honduras) ;
118.148 Adopter des mesures concre ̀tes pour promouvoir la participation pleine et e ́gale des femmes à la
vie politique et publique, et acce ́le ́rer leur participation pleine et e ́gale aux organes dont les membres sont
e ́lus ou nomme ́s (Islande) ;
118.149 Poursuivre la lutte contre la violence et la discrimination à l’e ́gard des femmes et les campagnes
de sensibilisation en faveur de l’inte ́gration des femmes dans les instances de de ́cision (Maroc) ;
118.150 Continuer d’ame ́liorer les droits des femmes et d’agir en faveur de l’e ́galite ́ des sexes, comme le
pre ́voit la Constitution (Afrique du Sud) ;
118.151 Accroi ̂tre le taux de participation des femmes à la vie politique, en leur garantissant l’acce ̀s aux
processus de ́cisionnels (E ́mirats arabes unis) ;
118.152 Poursuivre les efforts en vue d’une meilleure promotion de l’e ́galite ́ des sexes (Arme ́nie) ;
118.156Poursuivre les mesures de de ́fense des droits de l’homme de la population, en particulier des

femmes et des enfants (Nige ́ria) ;
118.99 Continuer d’agir en faveur de l’e ́galite ́ des sexes et de l’e ́galite ́ des chances dans l’emploi et la prise
de de ́cisions (Tunisie) ;
118.158 Continuer de renforcer les mesures visant à e ́liminer le mariage d’enfants (Maldives) ;
118.159 Soutenir efficacement les mesures visant à mettre fin aux mariages d’enfants, aux mariages
pre ́coces et aux mariages force ́s d’ici à 2030 (Slove ́nie) ;
118.162 Mieux prote ́ger les droits des groupes vulne ́rables tels que les femmes, les enfants et les personnes
handicape ́es (Zimbabwe)
119.14 Renforcer l’application des lois et des politiques visant à faire cesser les pratiques traditionnelles
ne ́fastes, en particulier les mariages d’enfants, pre ́coces ou force ́s et les mutilations ge ́nitales fe ́minines
(Rwanda).

14. Si la place de la femme dans la société comorienne tend à se renforcer, l’égalité
femmes-hommes sur le plan des droits civils, politiques, économiques, sociaux et
culturels tarde à se concrétiser dans le pays.

15. Sur le plan du droit international, l’Union des Comores est partie à la Convention sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination faites aux femmes (CEDEF)
depuis le 31 octobre 1994. Elle n’est cependant pas partie à son protocole facultatif.
Sur le plan du droit régional des droits des femmes, l’Union des Comores a ratifié le
Protocole de Maputo le 18 mars 2004.

16. Sur le plan interne, la Constitution de 2001 consacre dans son pre ́ambule le principe
de l’e ́galite ́ femme-homme. En outre, la re ́vision constitutionnelle de juillet 2018 a
apporte ́ des innovations importantes. L’article 30 garantit les droits des femmes a ̀ e ̂tre
prote ́ge ́e par les pouvoirs publics contre toute forme d’abandon, d’exploitation et de
violence. L’article 34 reconnait aux femmes le droit d’acce ̀s aux instances politiques
de repre ́sentation locale et nationale. L’article 36 pre ́voit une juste et e ́quitable
re ́partition entre les hommes et les femmes dans la composition du gouvernement. Sur
le plan politique, cependant, seule une femme occupe un poste ministériel à la date de
rédaction de ce rapport. L’article 8 de la Loi relative a ̀ l’e ́lection communale du 09
avril 2014 prévoit également la participation des femmes comoriennes dans la gestion
des affaires communales.

17. Une politique nationale de l’Équité et de l’Égalité de genre a également été adoptée,
amendée et validée en (PNEEG), ainsi qu’une Stratégie nationale de lutte contre les
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violences faites aux femmes et aux mineurs. Une évaluation de ces politiques
publiques et sectorielle serait bienvenue.

18. Malgré ce dispositif juridique, sur le plan politique, l’égalité femmes-hommes à tous
les échelons de la représentation politique est loin d’être atteint. Il existe des
stéréotypes de genre, nourris par des freins culturels, sociétaux et juridiques qui
entravent cette réalisation. À titre d’exemple, et selon les informations disponibles, la
loi sur le quota de 30% de participation des femmes aux instances e ́lectives n’a pas e ́te ́
promulgue ́e à la date de rédaction de ce rapport. Cette parité ne se matérialise pas sur
le plan local. Seules 16,7 % de femmes sont parlementaires, ce qui classe l’Union des
Comores à la 137ème place du classement de l’Union interparlementaire sur la place
des femmes dans les instances de représentations parlementaires dans le monde.

19. La place des femmes dans le secteur économique, dans les entreprises, et la question
de l’autonomisation financie ̀re des femmes, en particulier des femmes rurales, reste
une question centrale à réaliser en matière d’égalité femmes-hommes. L’Union des
Comores a ratifié de nombreuses Conventions de l’Organisation Internationale du
Travail (OIT). Pour autant, bien que la Convention n°29 sur le travail force ́ de 1978
soit pleinement applicable aux Comores, en pratique, 38% de femmes effectuaient un
travail force ́ en 2020 et 77% des femmes occupaient des emplois vulne ́rables.

20. Le nouveau Code pénal introduit de nouvelles infractions (notamment la répression de
crimes internationaux) mais reste silencieux sur les violences conjugales.

21. La loi portant pre ́vention et re ́pression des violences faites aux femmes en Union des
Comores (dite la “Loi Fatahou”) adopte ́e par l’Assemble ́e nationale le 22 de ́cembre
2014 a pour objet de lutter contre toutes les formes de violences a ̀ l’e ́gard des femmes
et des filles en Union des Comores. La loi pre ́voit notamment une formation du
personnel judiciaire et parajudiciaire au sujet des violences a ̀ l’e ́gard des femmes et
fixe la majorite ́ sexuelle pour les filles a ̀ 18 ans. En 2022, les diffe ́rents services
d’e ́coute et de protection des enfants et femmes victimes de violence ont enregistré́
207 cas en 2022 de violences a ̀ l’e ́gard de femmes, tous types confondus (physiques,
sexuelles, psychologiques et e ́conomiques).

22. Le Code de la famille des Comores du 3 juin 2005 indique a ̀ l’article 14 que l’homme
et la femme avant 18 ans re ́volus ne peuvent contracter un mariage. Cependant
l’article 15 reconnai ̂t au juge la faculte ́ d’accorder des dispenses d’a ̂ge pour des motifs
graves et le ́gitimes a ̀ condition qu’il y ait le consentement re ́ciproque des futurs e ́poux.
L’islam ne de ́termine pas d’a ̂ge fixe pour se marier : l'e ́ligibilite ́ pour la validite ́ du
mariage de ́pend des premie ̀res menstruations des jeunes filles. Ainsi, selon les
statistiques disponibles, il y aurait un taux de pre ́valence de 10% de mariages
d’enfants avant 15 ans et 32% de mariage d’enfants avant 18 ans. Les Comores
devraient accompagner l’interdiction a ̀ l’article 14 de conditions plus strictes afin que
les de ́rogations soient moins nombreuses et plus protectrices pour les jeunes filles.

23. Le Commissariat Ge ́ne ́ral en charge de la solidarite ́ et de la promotion du genre a mis
en place en 2017 2 nume ́ros verts pour de ́noncer les violences faites aux femmes et
pour demander la protection aupre ̀s d’une structure de ́die ́e. À ces mesures s’ajoute la
mise en place en 2017 d’un centre d’accueil he ́berge ́ au sein de l’Association
Comorienne pour le Bien-e ̂tre de la famille (ASCOBEF). Ce centre d’accueil procure
un accompagnement psychologique et des soins médicaux aux femmes victimes de
violence.

24. Malgré ces initiatives importantes et face à ces violences, les femmes victimes de
violence aux Comores ne font pas confiance au syste ̀me judiciaire de leur pays. En
effet, beaucoup d'entre elles gardent le silence et rares sont celles qui de ́posent plainte
en raison du tabou qui entoure cette violation fondamentale.



9

Recommandations :

 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention sur l’e ́limination de toutes les
formes de discrimination à l’e ́gard des femmes ;

 Renforcer le me ́canisme de pre ́vention de la violence à l’e ́gard des femmes et des
enfants ;

 Produire des statistiques précises, ventilées sur la prévalence des violences basées
sur le genre aux Comores et les diffuser ;

 Amender le Code pénal comorien afin de faire du viol conjugal une infraction
pénale autonome ;

 Encadrer l’application de l’article 15 du Code de la famille de 2015 qui permet
aux juges de déroger à l’interdiction de mariage de mineurs de moins de 18 ans,
afin de réduire l’occurrence des mariages forcées et/ou précoces des jeunes filles ;

 Prendre des mesures concrètes pour favoriser la place des femmes dans la vie
politique et publique aux Comores, à tous les échelons de territorialité et de
responsabilité ;

 Prendre des mesures concrètes pour favoriser la place et l’autonomisation des
femmes dans le secteur économique, en particulier pour les femmes rurales et les
femmes en situation de handicap ;

 Intensifier les efforts de sensibilisation et de formation sur les violences basées
sur le genre pour les acteurs de la chaîne pénale (officiers de police judiciaire,
magistrats, agents pénitentiaires) à la Grande Comore, à Anjouan et à Mohéli ;

 Intensifier les efforts en termes de sensibilisation sur l’accès à la justice pour les
femmes et les filles victimes de violence à la Grande Comore, à Anjouan et à
Mohéli.

Droits des enfants et protection de l’enfance

Rappel des recommandations finales adoptées au terme de l’EPU en 2019
118.122 Poursuivre les efforts visant à ame ́liorer l’acce ̀s à un enseignement de qualite ́, accroi ̂tre le taux de
scolarisation et favoriser le maintien des e ́le ̀ves dans les e ́coles (Malaisie) ;
118.123 Continuer d’agir en faveur de l’e ́ducation et assurer l’e ́galite ́ des chances en la matie ̀re (Oman) ;
118.125 Poursuivre les ame ́liorations envisage ́es dans le secteur de l’e ́ducation, afin d’ame ́liorer
l’e ́ducation et de favoriser la scolarisation dans le but d’accroi ̂tre le taux d’alphabe ́tisation (Afrique du
Sud) ;
118.157 Poursuivre la lutte contre le travail des enfants (Maldives) ;
118.116 Continuer d’œuvrer en faveur des droits à la sante ́ et à l’alimentation et ame ́liorer l’acce ̀s à
l’e ́ducation, y compris à l’enseignement universitaire (Arabie saoudite) ;
118.117 Lancer des politiques inde ́pendantes des conside ́rations de sexe concernant l’acce ̀s à l’e ́ducation,
aux soins de sante ́ et aux services sociaux (Inde) ;
118.160 Prendre les mesures ne ́cessaires pour garantir le droit à la vie des enfants et cre ́er un
environnement propice à leur survie et à leur de ́veloppement, dans la mesure du possible (Alge ́rie) ;
118.126 Prendre des mesures le ́gislatives et administratives pour rendre l’enseignement primaire gratuit
et obligatoire pour tous, tout en adoptant une approche inclusive couvrant tous les sexes, les enfants des
zones urbaines et des zones rurales et les enfants handicape ́s (Seychelles) ;
118.127 Poursuivre les mesures d’ame ́lioration de l’e ́ducation, y compris le plan inte ́rimaire pour la
pe ́riode 2013-2015, et adopter des politiques visant à renforcer l’inte ́gration des filles, des enfants
handicape ́s et des enfants des zones rurales dans l’enseignement (E ́tat de Palestine) ;
118.128 Redoubler d’efforts pour garantir l’acce ̀s à l’e ́ducation en adoptant des politiques visant à
ame ́liorer cet acce ̀s pour les filles et les garc ̧ons handicape ́s et les filles et garc ̧ons issus de milieux ruraux
ou à faible revenu (Argentine) ;
119.9 Adopter des lois pour interdire expresse ́ment les cha ̂timents corporels contre les enfants dans toutes
les situations, y compris à l’e ́cole et à la maison (Chili) ;
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119.10 Adopter des lois qui interdisent expresse ́ment les cha ̂timents corporels contre les enfants dans
toutes les situations, y compris à la maison, et abroger tous les moyens de de ́fense pouvant e ̂tre invoque ́s
pour les justifier (Croatie) ;
119.11 Prendre de nouvelles mesures pour interdire les cha ̂timents corporels contre les enfants dans toutes
les situations (Namibie) ;
119.13 Interdire expresse ́ment les cha ̂timents corporels contre les enfants dans tous les milieux de la
socie ́te ́, y compris à la maison, et abroger toutes les exemptions le ́gales qui autorisent leur utilisation
(Uruguay) ;

25. Sur le plan du droit international, l’Union des Comores a ratifié la Convention
internationale relative aux droits de l’enfant (CIDE) en 1993, ainsi que son Protocole
relatif concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie
mettant en scène des enfants (ratifié en 2007). Cette convention comprend notamment
4 principes fondamentaux : le principe de non-discrimination (art. 2), le principe de
l’intérêt supérieur de l’enfant (art. 9), le principe du droit au développement (art. 6) et
celui d’être entendu (article 12).

26. En outre, il faut noter que l’Union des Comores a ratifié les conventions de
l’Organisation Internationale du Travail (OIT) dont la Convention n°29 de l’OIT sur le
travail force ́ en 1978 ; la Convention n°138 sur l'a ̂ge minimum (a ̀ 15 ans) en 2004 ; la
Convention n°100 sur l’e ́galite ́ de re ́mune ́ration en 1978 et la Convention n°111
concernant la discrimination (emploi et profession) en 2004.

27. Sur le plan régional, les Comores ont également ratifié la Charte africaine des droits et
du bien-être de l’enfant (CADBE) en 2004.

28. Sur le plan du droit interne, la Constitution révisée garantit spécialement aux enfants
la protection contre toute forme d’abandon, de violence ou d’exploitation. L’Union
des Comores a adopté une Stratégie nationale pour la protection des enfants
vulnérables.

29. Les adolescentes entre 11 et 17 ans représentent 275 cas sur l’ensemble des cas de
violence enregistrés en 2022. Le nouveau Code pénal a ainsi criminalisé certaines
infractions notamment les agressions sexuelles commises sur mineurs articles 301 à
304. L'agression sexuelle sur mineur de moins de 18 ans, autrefois punie de 7 ans
d'emprisonnement, est désormais punie de 15 ans à 20 ans de réclusion criminelle.

30. L’enfant occupe une place très importante dans la société comorienne. 53 % de la
population comorienne a moins de 20 ans, et 38 % a moins de 14 ans. Aux Comores,
l’enfant est considéré comme un élément essentiel pour l’unité de la famille, cette
dernière étant centrale au sein de la hiérarchie sociale comorienne.

31. Si des progrès ont été réalisés sur le plan de l’accès à l’éducation (à titre d’exemple, le
taux de scolarisation du préscolaire est passe ́ de 24,6 % en 2014 a ̀ 32,7 % en 2019,
avec une participation relativement e ́gale pour les filles et les garc ̧ons), des efforts
importants restent à réaliser sur le plan de l’éducation de base et de l’accès à
l’éducation pour les groupes les plus marginalisés (enfants pauvres, enfants en
situation de handicap ou atteint d’albinisme).

32. Sur le plan du droit à l’identité (CIDE, art. 7), la loi comorienne relative à l’état civil
requiert un enregistrement des naissances dans les 15 jours la suivant (art. 31),
nécessitant une démarche auprès d’un tribunal au-delà de ce délai (art. 32). De plus, en
raison des naissances à domicile, de l’éloignement des centres d’enregistrement, du
manque de personnel et de sensibilisation du public, un certain nombre de naissances
ne sont pas déclarées.

33. Sur le plan du droit à la santé (CIDE, art. 24), les efforts déployés par le gouvernement
comorien et les acteurs du secteur de la santé et de l’enfance ont commencé à porter
leurs fruits. Le Gouvernement dispose d'une politique nationale multisectorielle de
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nutrition et d’alimentation 2018-2025 ainsi que de lois et décrets tels que la loi portant
sur la législation alimentaire en Union des Comores (2017) et celle portant Code de
commercialisation et de distribution des substituts de lait maternel (2014). Ainsi, la
mortalité chez les enfants de moins de 5 ans a diminué, passant de 112 décès pour 1
000 naissances vivantes en 2003 à 55,5 décès pour 1 000 naissances vivantes en 2017.

34. Bien que la mortalité chez les jeunes enfants ait diminué, la santé des enfants reste
éprouvée par un accès aux soins limité du fait du manque d’établissements de santé
fonctionnels et des difficultés pour y accéder. En outre, la mortalité chez les bébés et
les enfants reste intrinsèquement liée aux problèmes de malnutrition qui reste forte. 30
% des enfants souffrent de retard de croissance, 15 % présentent une insuffisance
pondérale et 65 % sont anémiés.

35. Aux Comores, 32 % des femmes de 20 à 24 ans ont été mariées pour la première fois
avant 18 ans. Le mariage des jeunes filles renforce leur vulnérabilité et est porteur de
nombreuses atteintes à leurs droits fondamentaux : l’abandon de la scolarisation, les
violences physiques et sexuelles, ou encore les grossesses précoces non désirées. Le
nombre de grossesses précoces était entre 2006 et 2015 de 70 pour 1000 jeunes filles.

36. L’Union des Comores a coparrainé la résolution de l’Assemblée générale des Nations
unies sur le mariage des enfants, le mariage précoce et le mariage forcé, entendant
éliminer le mariage des enfants d’ici 2030. Sur le plan du droit interne, l’article 14 du
Code de la famille comorienne 2005 autorise le mariage uniquement lorsque les
individus concernés ont 18 ans révolus. Cependant, l’article 15 du Code de la famille
donne comme prérogative au juge le droit d’accorder des dispenses « pour motifs
graves et légitimes lorsqu’il y a consentement réciproque des futurs époux ». En outre,
l’article 17 du Code de la famille, qui rappelle le pluralisme juridique du système
juridique comorien, indique que les conditions du mariage sont celles du fiqh3.

37. Sur le plan des enfants en conflit avec la loi (CIDE, art. 37 et 40), l’Union des
Comores a mené diverses initiatives pour promouvoir un encadrement des enfants par
la justice qui soit davantage conforme aux obligations internationales. Néanmoins, le
système judiciaire comorien ne prend pas toujours en compte les besoins des mineurs.
La loi du 31 décembre 2005 relative à la protection de l’enfance et à la répression de la
délinquance juvénile précise à son article 10 que la majorité pénale est à 15 ans. Les
mineurs de 15 à 18 ans sont traités par la loi comme des adultes dans le système de
justice pénale. Bien que la privation de liberté pour les mineurs ne soit pas interdite en
tant que tel en droit international des droits de l’Homme, elle doit être aussi brève que
possible. Or, à titre d’exemple en mai 2022, un enfant de 15 ans a été condamné à la
prison à perpétuité aux Comores. En outre, les mineurs sont incarcérés avec des
adultes, en violation des dispositions de l’article 37 de la Convention internationale
relative aux droits de l’enfant.

Recommandations :

 Ratifier le troisième Protocole facultatif à la Convention internationale relative
aux droits de l’enfant (CIDE) portant sur la question des communications ;

 Ratifier le premier protocole facultatif à la CIDE, concernant l’implication
d’enfants dans les conflits armés ;

 Intensifier les efforts actuels pour garantir une identité et une existence légale à
chaque enfant comorien, conformément aux articles 7 et 8 de la Convention
internationale relative aux droits de l’enfant ;

3 À titre d’exemple, le droit musulman ne fixe pas d’âge nubile, celui-ci dépendant des premières menstruations des jeunes
femmes.
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 Intensifier les efforts pour garantir un accès égal aux soins de santé et au
personnel de santé pour les enfants, sans discrimination, ainsi qu’un accès à
l’éducation, sans discrimination ;

 Produire une étude complète sur les pratiques traditionnelles néfastes (mariages
forcés et/ou précoces, autres pratiques) afin de pouvoir développer les politiques
publiques et sectorielles pertinentes pour lutter contre ces phénomènes ;

 Sur le plan de la protection de l’enfance en conflit avec la loi, développer une
politique d’alernatives à la détention, et, pour les enfants incarcérés, développer
une politique d’éducation et de réinsertion pour faciliter l’insertion économique
au terme de la peine ;

 Sur le plan de la protection de l’enfance en conflit avec la loi, garantir la stricte
séparation entre les enfants détenus et les adultes détenus dans les établissements
pénitentiaires des Comores.


